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LE GOUVERNE~ENT N E P A RLE 
PLUS D E DEVELC>PPE~ENT. 

IL VEU T NOU S FAIRE C ROIRE 
A L A •• P RES E RVATION••. 

NOU S V IVON S LA REGRESSION. 

Le gouverne•ent prétend que le budget de la 
recherche et du développe•ent technologique 
(BCRD) aug»ente de 8,5~. 

Kn réalité il 
A partir de 
r e cherche des 
PTT e t autres 
jusqu 'en 1987, 

co•pare deux choses différentes . 
88 il inclut les budgets 

Ministères de la dé fense, des 
qui ne ressortissaient pas, 

du "BCRD " . 

En effet, le BCRD 88, quant 8 lui, ne 
représente que 39, 3 •illiards, soit une 
progression de 2,3~. Co•pte-tenu du taux 
d'inflation e t de l'indice de sophisti cation, 
c 'es t un budget en régression . I l est, en 
volu•e, inférieur 8 celui de l a loi de 
finance initiale de 1985 de 2,5~. budget que 
nous avions qualifié 8 l'époque co••e le plus 
•auvais budget depuis la période 75-78. 

~'effort porte donc plus particulière•ent sur 
les secteurs nouvelle•ent intégrés qui 
connaissent, eux, une p rogression d ' environ 
30~. Le b udget •ili taire, 8 lui seul , 
représente 40~ d u fiosnce•ent p ublic de 
recherche, soit une progression de 7~ (+25~ 
en 3 ans). 

Une caractéristique M;sentielle de ce budget 
est de donner priorité aux projets des 
industriels : grands progrs••es de 
développe•ent t echnologique (spatial, 
aéronautique + 33, 2~) , Fonds de la 
Recherche et de la Technologie (+ 45,5~) qui 
doi t lancer 11 prograa.es nationaux 
prioritaires, accroisse•ent des aides a ux 
entreprises (+50,6~), crédi t d'i•p8t (+45,5~) . 
D' autre part, dans le cadre du progra••e 
EUREXA, ce seront les projets des industriels 
en associati on avec dea partenair es étrangers 
qui ser ont soutenus . Enfin la participation 
frBDçaise su 2è•e progra••e cadre européen 
est de 5 396 •illiards d'Ecu (1 écu = 7 F). 

L'argent existe . Nais le finance•ent public 
de la recherche industrielle et •ilitaire 
consti tue la partie croissante de J 'effort 
budgétaire de recherche et de développe.ent 
au détri•ent de celui de la recherche 
publique civile. Le gouverne•ent considère 
que celle-ci est suffisa••ent développée et 
c o•parable 8 celles de nos voisins. En 
c onséquence, il n 'assure plus son 
r enouvelle•ent e t préfère plut8t l'utiliser 
c o .. e un gise•ent 8 exploiter per 1~ secteur 
pri vé. ·· ·/- ·· 
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Cette politique de •ise à disposi tion du 
savoir faire public se •et en place alors que, 
dans le •e•e te•ps, les industriels, su lieu 
de développer leurs propre s capacités de 
Recherche, réduisent leur e ffort, voire .e.e 
licencient. 

Le CNRS, avec un budget de 9 088,9 HF connsft 
une aur.-entstion de 2,1~. En • e•e te•ps que 
di•in uent ses possibilités, ses • issions sont 
t rsns f or•ées et l'ob jectif d'une avancée des 
c onnaissances est •arginalisé. Ke sont •is en 
oeuvre que des p r ogr a••es di c tés par le 
gouverne•ent e t ceux qui per•et tent l a •ise à 
dis pos iti on du potentiel de J'organis•e a~ 
industri e ls . Ce que traduit la direc tion par 
"Je CNRS agence de ressour ces". 

D'o ù l es réorganisati ons de structures, une 
nouvel le politique des personnels, la 
précarisation de J 'e.ploi et la •obilité. 

Ces choix vont a voir des c onséquences 
néfastes tant sur les équilibres entre •oyens 
des l aboratoires, grands é quipe•ents, •asse 
salari ale et pro•otion, que sur le 
fon c tionne•ent •D•e des uni t és, l'élaboration 
et la •ise en oeuvre des prograa.es de 
recherche. 

Ainsi dans Je cadre d'une aur.-entation des 
•oyens des équipes, le soutien d e base ne 
conna$t qu'une progression de 0,5~ alors que 
les Ac tions d 'Intervention sur progr a••es 
croissen t de 13, 9~. C'est à dire que seuls 
les laboratoires qui s'intègreront dans les 
objectifs de la direction verront leurs 
•oye.os aug•enter. 
Si les t rès grands équipe•ents connaissent 
une cr oissance de 8,2~. c'est en r aison des 
a ccords internationaux à respecter et non 
d'une poli tique A i•pulser. 

Les •oyens de calculs n 'sur--enten t que de 
0,8~ alors qu ' est reconnue la nécessité 
d ' intégrer l'infor•stique dans le 
fonctionne•ent de la Recherche Scientifique . 

On peut s'interroger 
auraien t orienté les 
dir ection. 

sur les objectifs qui 
choix budgétaires de la 

--- 1) En attirant les Jeunes vers la 
Recherche, la dire c tion entend les exploit~ 
pendant quelques années et les r ejeter alors 
qu'il nous parai t néce ssaire de les for•er 
et d ' assurer des e•plois stables soit dans 
l'organ is•e, soi t dans la Recherche 
Industrielle. 

- -- 2) Assurer la co•pétit.ivité des 
l abor atoires signifie développer ceux qui se 
nourriront de la •ort des autres .L'objectif 
n 'est plus de faire d e l a science •uis 
d'8tre wcréati f". Ce n'est pas sans r~ppeler 
qu ' une é•ission de télévision est 
aujourd'hui jugée non sur sa qual ité, •ais 
sur s on taux d'écoute . Et pour faciliter la 
co•péti t ion, le Directeur Général, dans une 
lettre en date du 25 nove•bre annonce aux 
responsables que si en Jan·vier seule une 
partie de leurs •oyens leur sera notifié, ce 
n'es t qu'à la fin du •ois d ' Avril qu'i ls en 
connaitront avec certi t ude la total ité. Cela 
ouvre bien sOr la porte A toute for•e de 
c lientèli8•e. 

- --- 3) .Développer le partenariat avec 
J'entreprise suppose une •aitri8e des 
objectifs poursui vis par les entr pri ses, ce 
qui e8t loin d'étre le ca8. Un véri t able 
partenariat ne peut .se concevoir que pour une 
a.élioration de la production de biens utiles 
à l a société et nécessite la dé.ocratie dans 
les choix écono•i ques fondé8 8Ur la 
satisfaction des besoiDs socisux. 
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1 'L'EHPLOII ______________________________ __ 

Plus que jamais le développement de l'emploi 
scientifique et technique est indispensable 
au développement des connaissances, pour 
assurer l'environne ment techni que nécessaire 
a u travail scientifique et à l'évolution des 
métiers. 

La dynamique de la recherc he repose autan t 
sur l'accro~ssement du nombre de cherc heurs 
que sur celui des ITA. L'objec tif de deux 
e mp lois d'I TA , en moyenne, par chercheur 
r este plein eme nt valable. 

Or, que se passe-t - il au CNRS ? 

Non seulement pendant plus de trois ans, il 
n'y a eu aucun re c rutement d'ITA, mais encore, 
en deux ans plus de 500 postes ont été 
supprimés. Seuls lOO postes de chercheurs 
so n t c réés pour 1988. Dans le même temps la 
direction développe les emplois ~récaires 
(TUC, contrats à durée déterminée, personnels 
h o rai res , bourses post-doctorales ). 

A cela s'ajouten t les répercussions que va 
avoir le tr ansfert du CDST à Nancy, ave c en 
particulier la réaffe c tation de 30 0 !TA dans 
l a Rég ion Parisienne. Cette opération va 
d imi n uer, de fait, les possibilités de 
mutation en Ile-de -France et mobiliser u ne 
grande partie des moye ns de f o rmation. 

La baisse du nombre 
préce risation pèsent sur 

d'emplois 

• la situation des perso n nels 

et la 

baisse du 
nombre de promoti o ns par concours internes et, 
d a n s un avenir proche ( 1989 ) , diminution 
i mpo rtante des possibi li t és de changements de 
grad e, 

• le vie des labo ratoires et services en 
mettant en cause leur fonctionnem en t même, en 
modifiant l 'o rgan isation du travail au 
sein des équipes et en aggravant les 
cond itions de travail . 

Cela d'autant plus que la direction, pour 
p a llier les s uppress ions d'emplois, pro c ède à 
la mis e en pl a ce d'une restructurat 
rampante des unités en initiant une mobill 
sur des emplois p rioritaires. Cette procédure 
f av o rise l a mobilité des IT A qu·( ·par tent avec 
leurs postes , mais elie peut a~s~ i conduire à 
la mise en pér il d' u nités d e recherche vid é es 
de leu r potentiel tec h n i que . D'autant plus 
q ue la direc tion du CNRS veu t aus si utiliser 
à cette fin l es c onco urs internes : 75' des 
p r omo tions seront l iées à u n e mu ta tion. C' es t 
u ne des con séquences de la politique menée 
par la di rection qu i transforme le CNRS en 
agence de mo yens. 

LB for•Btion e st , d e p lus en p lus , un é l ément 
déte rmi nant de l a r éa l isati on d'un programme 
scientif"que . Cependant , pour prendre c e l a en 
compte, il faut sorti r d ' une conception 
instrumen tal e des I TA (ITA moyens d e 
recherche ) et obt eni r une réel l e p oli t i que d e 
formati on et des moyens plus impo rt an t s . Cel o 
i p l ique q ue cette politique so it débattue à 
t o us les n iveaux de la communauté 
scientifique. 

Le formation doi t permettre la ~ise à jour 
régulière des qual if ications en fonctio n des 
évo utions techniques et l'acquisition de 
nouvelles tec hniques pour les agen ts dés i eux 



de voir évoluer leur travail et leur 
qualification . La reconnaissance des 
nouvelles qualifications doit déboucher sur 
la promotion 

Au CNRS les moyens réservés à la formation 
sont notoirement insuffisants. Les programmes 
ne répondent pas aux besoins réels des agents 
et des laboratoires, sont trop souvent des 
formations d'adaptation et ne s'inscrivent 
pas, pour la plupart, dans une politique 
cohérente, globale de formation. 

kK RECLASSKNKKT] ________________________ __ 

~ette question est décisive pour les ITA et 
Jur le CNRS. 

Le reclassement de tous les sous - classés est 
une mesure de justice. Il est aussi 
indispensable au développement de l'organisme 
car ce ù'est que dans une situation où tous 
les agents seront classés au niveau de leur 
qualification que le CNRS pourra faire 
pleinement face aux exigences du 
d é veloppement scientifique. Il y a, en effet, 
pour les ITA une réelle perte de motivation 
aujourd'hui que seul le reclassement 
permettra de retrouver. 

Des moyens suffisants doi ven t être mis en 
place pour que tous les sous-classés 
obtie nnent rapidement leur reclassement. 

Aujourd'hui il 
·s ous-class é s. 

reste toujours plus de 4500 

Les moye n s prévus au titre de 1985 et 1986 
sont r i d iculement insuffisants (620 
changements de corps ) . Ils ont été répartis 
de façon aberrante {peu de possibilités pour 
les corps d'ingénieurs ) , à tel point que 
~ ules 559 des 620 possibilités ont été 

~ tilisées. Au titre de 1987, seuls 65 
changements de 
reclassement. 

corps auront lieu pour le 

Cette situation, de même que la façon dont se 
sont déroulés les concours, a créé un 
mécontentement profond parmi les c a ndidats 
qui ont at tendu plus cte d eux ans l'ouverture 
des c o ncour s internes. 

Plusieurs jurys et des p rés idents de jury se 
s o nt exprimés s u r le manq u e dramati q ue de 
possib i li t é de r e c lassement en re ga rd du sous­
classemen t massi f qu'ont con f irmé les 
concours · inter~es. 

Il est évident que, dans ce contexte, 
les co nc ours internes ne peuv ent avoir lieu 
no rm a l e me nt . Nou $ proposons que le 
r e c lass ement ai t lieu par voie de CAP. 

En e f f et, seule une inst anc e paritaire (CAP) 
permet aux agen ts d' ê tr e j ugé s psr l eu r s 
pairs . Elle est le lieu où sont représentés 
e n tant qu e te ls les pers on nels à pa r it é a v e c 

'admi n is t rat ion . Elle permet un jugemen t des 
dossiers de fa çon co hérent e ( les j urys , eux , 
t ravai ll ent de faç on indépendante les uns des 
autres ) . 

LA 

LB communauté scientifique s'est, il n'y a 
pas si longtemps, vivement opposée au projet 
de loi Foyer qui réclamait purement et 
simplement, ls suppression du CNRS et le 
transfert de ls majorité de son potentiel aux 
Universités et sux industriels. 

Si le gouverne•ent s reculé dsns~ls mise en 
place de cette proposition telle que 
présentée, il n'en n'a pas pour autant 
abandonné 1 'objectif car c'e,st un · élé111ent de 
la cohérence de sa politique en matière de 
recherche. Aussi la direction du CNRS, 
courroie de transmission, met en oeuvre une 
recherche publique réduite 8 sa seule 
fonction d'aide à l'industrie, aménageant le 
terrain sans heurt pour organiser une agonie 
paisible de l'organisme. 

Le premier axe sur lequel elle s travaillé, 
c'est la centralisation du pouvoir et le 
ren force•ent hiérarchi que, qu'il s'agisse de 
la direction générale, des directions 
scientifiques, ou 111/!me des laboratoires comme 
en B témoigné la lettre aux responsables qui 
leur assurait un "rôle" enfin retrouvé. Ceci 
se fait, bien sûr, au détriment de 
1 'expression des instances consultatives. 
Ce sont des modifications de ls composition 
mi!me des instances : di111inution des élus par 
rapport aux nommés, diminution fort e de la 
représentation du collège ITA ( clivé au 
niveau des ingénieurs ) , moindre du collège B 
et renforcement du collège A. C ' est un nombre 
important de décisions prises hors toute 
consultation du Comité National tandis que 
les élus C se voient, petit à petit, exclus 
non seulement des jurys, mais de bon nombre 
de di scussions concernant l'activité des 
chercheurs ; cette évolution du Colllité 
National risque fort d'§tre celle que la 
direction va chercher 8 impulser au Conseil 
Scientifique. 

Hais l'adaptation de l'organisme 8 la 
politi q ue •enée passe d'abord par le 
re111anie111en t des s tructures de ,-echerche . 
C'est en effet là que se situe la colonne 
vertébrale du CNRS. Les propositions faites 
par la direction il y B presque · déu~ ans 
entrent dans la vie quotidienne et deviennent 
sans décr et nouveau, l'organigramme d~ 
fonction-nement alors que le projet n ' s pas 
été approuvé psr les personnels au CTPC, 
qu'il s ren contré J'opposition d'une parti ~ 
du Consei l d'Administration et que le Conseil 
Sci entifique n's pss été consulté. En effet 
ls "si•plification" présentée est t elle 
qu'el l e autorise toute man i pulation ouvrant 
la p orte 8 ls résurrection d'une variété de 
stru c t ures s an s garde- fou ni de recrut e111en t 
ni de f insnce•en t. 

Le vocab ulaire utilisé est, dan s l 'en selllbl e , 
celui don t nous a vions l'habi t ude et l ' on 
pourraj t s e la isser aller 8 iiiiBginer qu'il y 
a, SOJIIIIIe toute , beaucoup de si111ili t udes entre 
l'ancienne str ucturat ion et celle qui en tre 
en vigueur. Ha is la di ffér en c e est de tai l le : 
unités propr e s , unité s mix t es , g r oupe111ent , 
e tc., cons t ituaient une t erminologie de 
structures jusqu 'à présen t sous - tendue par 
des progrs••es de r echer che de nature ou de 
vol u•e différen ts. 

Aujourd ' hui , il s '8gi t d' autre chose. 
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Devient prépondérante ls définition du 
potentiel utilisable psr les partenaires 
industriels ou universitaires et celle de ls 
part d'investissement CNRS dans ls structure. 
De plus, sur un objectif de compétitivité des 
laboratoires dsns un budKet dont ls 
croissance ne couvre ni l'inflation, nils 
sophistication de ls recherche, cette 
réorKsnisstion tend 8 faciliter sélectivité 
et redéploie111ent. 

~ Dsns les laboratoires propres ou 111ixtes, 
le CNRS Ksrde ls responsabilité de direction, 
d'orientation et de Kestion et entend 111ener 
une politique d'intér~t national. Les actions 
dites "cohérentes, fortes et structurées" ne 
cherchent plus 8 couvrir ls totalité du cha•p 
scientifique. S'il nous psrsit positif que· 
ces structures contribuent "8 l'élaboration 
et 8 ls •ise en oeuvre de véritables 
politiques nationales" psr contre le choix 
des thè111es ou proKram•es relève totsle•ent de 
l'arbitraire, soit Kouvernementsl, soit de 
quelques Kroupes de pression, hors toute 
concertation de ls c0/11/IJUnsuté scientifique et 
de tous les acteurs du secteur productif. On 
observe que le discours met en avant les 
laboratoires mixtes CNRS-Entreprise huit 
sont déjà créés, plusieurs sont en projet, 
l'objectif est d'atteindre les 50 en cinq sns. 
Si nous nous félicitons du souci qu'a ls 
direction de développer des relations 
étroites entre recherche et secteur productif, 
nos pre111ières snslyses souliKnent que J'on 
assiste non 8 une coopération 111sis 8 une •sin 
•ise des entreprises concernées sur du 
potentiel CNRS qui aboutit, entre autre, 8 
une confiscation des résultats, alors que 
.celles-ci liquident leurs propres 
laboratoires (Roussel-Uclsf 1000 
licenciements envissKés). 

* Sur les 967 unités associées, 920 relèvent 
de contrats avec l'EnseiKnement Supérieur et 
reçoivent 47~ du finsnce•ent des laboratoires 
(personnels inclus) du seul CNRS. "Ce mode 
d'action s joué un r6le déterminant dsns le 
développement et parfois 111eme ls survie de ls 
recherche universitaire française". Estimant 
que des efforts i111portsnts ont été consentis 
pour que se développe une recherche 
universitaire, ls direction abandonne la 
notion de continuité nécessaire et de 
cohérence des laboratoires pour celle "de 
créativité des équipes", critère nouveau 
qu'elle vs invoquer pour défaire un certain 
nombre d'associations. 
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Les unités associées voient donc maintenant 
leur contrat expirer su bout de quatre ans et 
se retrouvent alors en compétition avec les 
demandes nouvelles. Si effectivement une 
réflexion était 8 111ener sur la nature des 
relations CNRS/Universités qui pouvait 
entraîner des •odificstions, les solutions 
adoptées ne peuvent ~tre appréhendées hors le 
contexte : cette période de frsKilité vs 
faciliter un i111portsnt travail d'épuration et 
de "redistribution des ressources" 
qu'entendent mener les directions 
scientifiques qui ont clairement annoncé 
l'objectif de 20~ de suppressions. Cela veut 
dire 111obilité des thèJ.es et 111obilité illposée 
des personnels, sur lesquels nos élus dans 
les instances vont avoir 8 intervenir afin 
que soient Ksrsntis non seulement les ·droits 
des personnels, IIIBiS BUSSi une cohérence de 
la recherche. 

* Les groupe111ents de recherche deviennent 
maintenant la seule structure enKlobsnt 
toutes les •odslités de coordination. Il 
n'est plus possible que des personnels leur 
soient affectés, ce qui vs dès cet automne , 
entrsiner des 111utstions que nos élus vont 
devoir traiter dans l'intér~t des personnels. 

* Une nouvelle formule sppsrsît les 
structures diverses d'intervention. Elles 
doivent couvrir tout ce qui ne peut pas se 
Kérer psr des solutions permanentes. Si ces 
structures ne sont pas réduites aux actions 
d'urKences, elles per111ettent 8 la direction 
de multiplier les interventions hors tout 
contrOle du Co111ité National et du Conseil 
Scientifique. Or, il semble qu'elles soient 
tout particulièrement destinées 8 recevoir 
les équipes rejetées afin, dit ls direction·, 
que soit pris "le te•ps de trouver ce qui est 
bon pour le personnel et bon pour la 
recherche". Cela veut dire, étant donné les 
objectifs de suppression d'équipes qu'une 
très i•portsnte •srKe de •snoeuvre risque 
d'~tre laissée 8 ls seule discrétion des 
directions scientifiques. 

Dans votre laboratoire, dans votre vie professionn~lle, 
~1e se passe-t-il ? 

Discutons e.nsemble, pour relancer l'action sur des revendications 
oui soient l'~xpres~ion de ce que nous vivons au quotidien. 

DÈS LA RENTRÉE 

PARTICIPEZ AUX DEBATS ET DIVERSES Ii~ITIATIVES DU S,N,T.l{.S,- C.G.T. 

DES INITIATIVES SIMILAIRES SONT ORGANISÉES D.L\NS LA MÊME PÉRIODE À 

L' INSERrt À L'INRA, À L'ffiSTa~ ET DANs L'ENsEIGNEMENT SuPÉRIEuR, 

POUR CONVERGER 

SUR UN TEMPS Fan POOPNT LA SEMAJNE D'ACTIONS ffiEvUE F IN JP#/ IER 
"' • 
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